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-i^Es  îAt^s  févoîiitionnaires  ont  été  érabîies  par  des  fcpré-^ 
fentans  du  peiipie  en  million,  par  des  adminiarations,  pac 
des  municipalités,  par  des  fedions ,  &  même  par  de5  corn- 
milîàires'  délégués  *,  elles  ont  été  prefque  rcures  réparties  ôc 
perçues  par  des  (\^em  iiommés  exprcsj  prefcjue  tout  Icui; 


produit  a  été  verfé  dans  des  cai&s  particulières.  Les  fonds 

en  provenant  dévoient  fervir  à  payer  les  frais  d'armement, 
d'équipement,  &  la  folde  des  citoyens  qui  fe  levoient  en 
maile  pour  la  défenfe  de  la  liberté  Se  de  l'égalité  -,  les  le- 
cours  ou  indemnités  dus  aux  pères,  mères,  femmes  &  en- 
fans  des  défenfeurs  de  la  patrie  qui  fe  rrouvoient  dans  le 
befoinj  les  fecours  que  la  nation  doit  à  l'mdigence  &  au 
malheur-,  les  traitemens  que  les  circonftances  obligeoient 
Raccorder  à  certaines  fondions  qui  étoiem  çxercées  par  des 
citoyens  peu  fortunés  j  enfin ,  pour  divers  befoins  extraor- 
dinaires. A        •  JT 
Ces  raefures  étoie^it  néceilaires  ,  peut-être  mem.e  mdii- 
penfabies ,  loifque  les  indemnités  dues  aux  défenfeurs  de 
t  patrie^  &  à  leurs  familles ,  étoient  promifes  (mais  le 
mode  de  leur  paiement  &  de  leur  répartition  n'éroit  pas 
encore  décrété  )  j  lorfque  les  fecours  que  la  nation  doit  aux 
indigens  n'étcient  pas  déterminés  par  la  loi  -,  lorfque  la  vo- 
lonté nationale  n  avoit  pas  exigé  le  fervice  perfonnel  de  tous 
les  citoyens  indiflmaemenr ,  depuis  dix-huit  jufquà  vmgt-^ 
cinq  ans;  lorfque  les  égoTiles ,  perdant  de  vue  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  ,  four ds  à  la  voix  de  la  patrie ,  re.u- 
foiem  leur  fervice  perfonnel  pour  la  défenfe  des  frontières 
envahies  <5c  de  leurs  prcpriéfés ,  et  eflayoient  même  de  ré- 
Éfter  à  une  mefure  qui  n  avoit  d  autre  but  que  de  retirer  une 
partie  des  aingnars  qui  éroienr  en  circulation  -,  lorique  la 
Républioue,  trahie  de  toutes  parts,  prefque  toutes  les  ar- 
mées déforganifées,  il  failoit  en  improvifer  des  Rouvelics, 
pour  arrêter  ôc  repouffer  les  ennemis  que  la  n-ahilon  avoit 
introduits  dans  quelques-unes  des  places  frontières  ôc  dans 
les  ports  ,  ou  pour  réprimer  la  guerre  civile  qui  éclatoit  en 
pluheurs  endroits ,  &  cbtenoit  même  des  fuccès  alarmans  y 
lorfque  fagiofage  Se  la  malveillance  accaparoient  &  exror- 
roient  les  denrées  &  marchan^ifes,  faifbient  augmenter  leur 
prix  d'une  manière  alarmante,  difcréditoient  les  afîignats , 
a^.n  de  nous  priver  de  cette  reffource  fi  nécefTaire  pour  la 
révdmion,   &  cherchoient   à  nous  mettre  dans  Umpo  li- 
bilité  de  pouvoir  fournir  anx  aimées  ks  ir/umnons ,  les 
vivras,  1-s  armes,  les  effets  de  campement  ôc  dequipe- 
r^ent  qu'en  ré-  îamoit  de  toutes  parts,  qui  ne  ie  trcuvoient 
pas  <èans  les  magaiins  nationaux,  ôc  que  ks  accapareurs 
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qui  les  avoient  en  leur  pouvoir ,  refufoient  'de  vendre  à  un 

prix  quelquefois  quintuple  de  leur  valeur  ordinaire  -,  lorfgue 
ia  France  bloquée  ,  les  frontières  &  les  côtes  prelque  fans 
êéfenfe ,  étoient  menacées  fur  toas  les  poihis ,  la  famine  à 
Tordre  du  jour,  il  falloir  tour  approvifionner,  &  mettre 
fur  une  défeniive  redoutable  j  lorfque  les  paiemens  en  nu- 
méraire fe  mulriplioient  à  finfini,  landis  que  le  tréfor  pu- 
blie étoit  à  ia  veille  d'en  manquer  ^  lorfque  le  gouverne- 
ment, fans  autorité,  méconnu  <5c  même  aitaqué  par  pres- 
que toutes  les  adminiiirarions ,  étoit  entravé  dans  toutes  Ces 
opérations,  au  point  que  dans  l'intérieur  de  ia  République , 
fa  correfpondance ,  fes  agens ,  l'^s  armes  ,  les  fonds  pu- 
blics, les  convois  mili' aires  éioienr  interceptés  ,  emprifon- 
nés,  arrêtés  ôc  employés  même  contre  ^autorité  nationale; 
enfin  ,  lorfque  les  Ijis  étant  fans  force'  Ôc  fans  vigueur,  la 
patrie  fe  trouvoir  dans  le  plus  grand  danger. 

Les  taxes  révolutionnaires  iiécellaires  dans  un  moment 
de  crife,  rifqueroient  d«  compromettre  la  liberté,  ii  leur 
perception  étoit  trop  prolongée  -,  il  cfl  donc  du  devoir  des 
iégillateurs  de  les  arrêter  lorfque  les  dangers  font  pâlies. 

Des  fripons  ont  profité  des  taxes  révolutionnaires  pour 
augmenter  ieur  fortune  j  ils  fe  font  dépouillés  du  chapeau 
à  plumet,  Àes  habits  brodés  ôc  de  Fépée  ,  pour,  avec  mi 
bonnet  rouge ,  une  moufcaciie  ôc  une  carmagnole ,  com- 
mettrft  mille  vexations  ,  ôc  rendre  odieux  F  habit  de  le  nom 
du  fans-culotte ,  qu  ils  ont  tenté  en  vain  de  déshonorer  êc 
d'avilir. 

Keureufement  les  circonâances  cm  changé  -,  les  ennemis 
coalifés  ont  été  obligés  de  fuir  nos  ports  ôc  nos  places 
fortes  y  ia  terre  de  la  liberté  a'eft  phis  fouillée  de  leur  pré- 
fence  ,  les  armées  de  la  République  fe  font  emparées  du 
territoire  ôc  des  places  fortes  qui  appartenoient  aux  tyrans  , 
ôc  ou  leurs  farellires  efpéroienr  trouver  un  afyle  ;  ainfi , 
malgré  tous  les  eiforts  de  la  coalition,  le  P.kin  forme  dans 
ce  moment  une  limite  inexpugnable  du  territoire  de  la  Ré- 
publique françaife.  Ne  perdons  pas  un  inltant  pour  régular 
rifer  &  fupprimer  même  certaines  raefures  que  les  circonf- 
tances  avoient  rendues  néceffaires,  êc  punillons  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  abufé. 

Nous  avons  à  ^émir  fur  des  e%'cès  qui  ont  été  commis; 
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ma':s  en  me'trsr.t  la  prekiié  or  la  jofâce  à  rcrclre  du  jour, 
gardcns-nous  dacculei-  î:;2  //..v-.^'d  ks  citoyens  qui  ont  été 
charge:  du  eu- voir  terrible  d exécuter  les  lois  révolation-' 
îi:iiî-:.  cr^^  ^iti'iiS  dù  tomber  dans  un  eïcès  conirsîîrej  crai- 
gno-sri  de  itrvir  des  prdiloKs ,  craignons  fur-tout  de  com- 
me i.  ire  des  injuftices ,  les  patriotes  qui,  dans  les  mcmens 
ds  danger,  cm  bien  rempli  leur  devoir,  méritent  d\ètr@ 
diiiingués,  car,  il  nous  ny  prenons  garde,  il  pourroir  {& 
faire  que  ,  fous  k  prcrexte  de  vois  &c  q@  dilapidations  ^  les 
malveiilans  parvinilcnc  à  foire  ponriiiivre  &  même  punir 
indiitinécemeni  tous  le:  agens  de  la  révc^lurion  j  ils  posir- 
roienr  même  tenter,  Iqus  ce  prétexte,  lanéantillemenc  dn 
gouvernemeiii:  déraocrarique,  que  le  peuple  français  a  ac- 
cepté 5  ib  diraient  bientôt  que  les  citoyens-  peu  fortunés  ne 
lent  pt^3  digaes  de  remplir  des  fonctions  publiques;  ils  au- 
roient  l'air  de  le  rallier  momentanément  à  la  elaile  ^u'on 
appelle  intermédiaire ,  pour  remporter  cetse  première,  vic- 
toire'j  s'ils  ré^îiïiiloient,  fiers  de  leur  premier  fuccès ,  ils 
aceuieroient  bientôt  ceux  qui  les  auroient  aidés,  &,fous 
le -prétexte  de  dilapidations  6c.  de  vols,  ils  chercheroient 
bientôt  à  s'^  mparer  e^telullvemenf  des.  rênes  du  gouverne- 
ment, 6c  à  nous  aiiervir./ 

Fïeureuiemeni  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  qu  un  fuccès 
éphémère  ^  mais  îl  ed  de  notre  devoir  d'éclairer  le  peuple 
fur  les  pièges  qucn  pourrdir  lui  tendre,  en  lui  iniînuanc 
que  îe  gouvernement  républicain  n  ell  mvorable  qifaux  in- 
triguans  6c  aux.  voleurs.  Prouvons  lui  que  la  juftics  Se  ia 
probité  ne  font  pas  de  vbïp.z  mot.s,  de  que  fi ,  dans  un  mo- 
ment de  révolution ,  il  sV-.^  -:e  .  des  vols  &  des  dilapi- 
dations, la  loi  (aura  diitinete  :  et  punir  ceitjt  qui  s'en  (ont 
rendus  coupables  ;>  quel  que  iolc  leur  marque  -,  rappelons  lui 
que ,  ibus  l'ancien  régime  ,  un  courtifan  volant  à  lui  ieul  plus 
que  cent  des  fon^tticnnaires  qui  pcurroient  fe  trouver  d^s 
le  cas  d'être  punis ^  fe  gloriiioit  impunément- des  vols,  des 
excès  ôc  des  dilapidations  q:/ii  avoit  commîtes ,  ^ans  qus 
peribnne  oscit  lui  en  demander  compte. 

Notre  premier  devoir ,  aHn  d  ôrer  à  la  malvé'illance  les 
moyens  de  calomnier  &  pourfuivre  en  majfe  ceux  qui  onc 
exécuté  les  lois  révolutionnaires  >  €il  d'exiger  des  compte* 


^rès-détalllés  de  ceux  qui  ont. en  le  maniement,  ^ 
la  fufveillancc  des  deniers  , -effets  &  marchandiles  de  ive- 
puLlique.  Prenons  des  meuires  poiir  -  ''-^'^^ 

les  dilapidations  qai  em  été  couivrlie  ■ 


avec  le  produix 
révoh-tionn aires  ^ 


qiii 
voir 
à 


•femmes  provenant  des  recettes  dires  ^ 
cnr  été  faites  fans  ordre- fans  métiiode , 
diftinguer  &  faire  punir  ceux  qui  l?s  ont 
leur  profit pour  rendre^  juâice  aux  l'iommes  prcb 
Qnt  ften  rempli  leurs  fbn6tions. 

Vous  n'avez  pas  attendu  juiqu  à  ce  jour  pour  vous  occu- 
per de  la  reddition  des  comptes  des  fixes  reyolunonnairc-s  ; 
auffi,  pour  vous  mettre  à  mêm®  de  connoïtre  les  cil^.onuons 
qu'il  eil  nécellaire  d'adopter,  je  vais  vous  rappeler  i 
décrets,  qui  les  ont  autQniees ,  8c  qui  ont  établi  le 
de  leur  comptabilité. 

Vous  avez  aurorifé pardculièrement  le  9  mai  ^703 
fedions  d^  Paris  à  prendre  les  mefures  convenables  j')our 
effeduer  le  recrutement  demandé  pour  la  guerre  cie  la 
Vendée.  ^  ,  . 

En  exécution  de  cette  loi ,  les  {délions  de  Pans  ont  ccn- 
îradé  divers  engagem.ens  \  &  pour  en  acquitter  le  montant, 
elles  ont  établi  des  taxes  révolutionnaires. 

Cet  exemple  a  été  fuivi.  par  piulieurs  départemens ,  du- 
trids  &  municipalité 


s  divers 
:Lode  de 

les 


Le  13  août  179 3' 


vous  avez  approuvé  l'arrêté  ^pri 


GUI  e:a 


les  repréfentans  du  peuple  Chabot  &  E 
une  taxe  de  guerre  far  les  gens  fnipeéts. 

Preftue  tous  les  repréfentans  du  peuple  enjc 
départemens  ont."  établi:' "des  taxes  fous  diverie^ 
dons  5  &  en  prefcrivant  diveries  formes.  ^  ^  , 

Le  5  leptembre  1793  ,  vovs  avez  accordé  une  inccr 
de  5  liv.  par  jour  aux  membres  du  com 
qui  ont  été  aupelés  enluire   comités  rc 


c^ans  les 
^omina- 


vté 
dîc 


fonds  ]^our 


déuenle  devoi 


s  en  ci  une 


taxe  fîir  les  riches. 

Le  décret  du  14  fti maire ,  an  2  porte  quaucui^e  taxe 
ne  pourra  être  établie  qu  en  vertu  d'un  décret. 

■\'otre  comité  des  finsaiccs  vous  annonça ,  le^î6  raroaire 
an  2.  y  que  le  recouvrement  &  l'emploi  du  produit  des  taxe, 
ïévolutionnautes  étoient  inconnus  du  gouv eruement ,  qu  i 
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êxoit  par  conféquent  impoiïlble  de  les  fiTrveiller,  de  pré- 
venir les  abus  ôc  les  dilapidations  qui  pourr oient  fe  com- 
mettre  ;  il  vous  dit  que  la  rréforerie  nationale  n'avoir  reçu 
aucunes  iommes,  provenant  de  ces  taxes;  il  vous  témoigna 
les  craintes  quii  avoit  que  des  per(onnes  ,  à  k  faveur  d^jii 
parnotifnie  emprunté  &  d'un  coftume  pour-lors  à  la  mode-, 
ne  le  fulient  mif^s  (m  les  rangs  pour  s'enrichir  de  leur 
produit  j  il  vous  propofa ,  &  vous  décrétâtes,  que  les  taxes 
établies  par  des  autorités  incompétentes  ou  par' des  comirés 
révolutionnaires,  fercient  vcrfées  à  la  tré{(;rerie  nationale. 

Le  1 8  frimaire,  rn  i  ,  vous  déclarâtes  nuls  les  srtêtés 
des  repi-éfentans  du  peuple  ou  des  comités  révolutionnaires, 
portant  taxe  ftir  des  citoyens,  ou  réquifition  des  matières 
dor  ou  d  argent  j  mois  le  lendemain ,  fur  la  propcfition  du 
comité  de  falut  public  ,  vous  rapportâtes  ce  décret. 

^Le  ij  ni  voie,  an  2,  vous  ordonnâtes  que  les  comités 
révolutionnaires  ,  &  tous  ceux  qui  avcient  perçu  ou  hit 
percevoir  des  taxes  révclutionnaires ,  militaires  ou  auires , 
leroient  tenus  d'en  rendre  compte. 

Cette  loi  n  avoit  pas  éré  exécutée,  parce  qu'elle  ne  dé- 
terminoir  ni  le  mode  de  comptabiliré ,  ni  les  perfonnes 
auxquelles  les  comptes  devoirnt  être  rendus  ;  d'un  autre 
coté,  on  avoit  cherché  à  éluder  la  loi  du  16  frimaire,  an 
^  ■>  en  lui  donnant  une  fcufie  interpréiarion  ,  Se  on  n  avoit 
fait  aucun  verfcment  à  la  rréforerie. 

Votre  comité  des  finances  vous  rropcfr ,  le  5c  germinal, 
£11  2,  des  meiures  afin  de  hâter  la  reddidon 'des  comptes 
&  le  versement  des  deniers  que  vous  aviez  ordonné  j  lur 
la  propoiition,  vous  chargeâtes  les  ccmrniil^ires  de  la  tré- 
lorene  narionale  du  foin  de  faire  rentrer  dans  les  cailles 
[lationales  le  montant  des  taxes  révolutionnaires  ,  de  fe 
procurer  le  compte  des  àk^cn^Qs.  qui  autoient  été  acnuittées 
LVec  leur  produi% 

Un  arrêré  du  comiré  de  Glut  public,  du  prairial, 
n  2  ,  inféré  au  bidîerin  de  la  Convendon  du  19  du  même 
îois  ,  étendit  ces  difporirions  a  toutes  les  recettes  exiroior- 
maires  auxquelles  les  citcon (lances  avoient  donné  lieu,  il 
kigeoif  qu'on  rendit  compte,  non-feulem.ent  des  taxes  vo- 
ntaires  ,  mais  encore  des  em_prunts  ,  des  faifies  ou  conrif- 
lions  des  efpèccs  en  effets  d  or  ou  d'argent  des  échanges  du 


,n^c-ni'i   (i»s  dons  volontairei ,  &_  il 
«umérake  contre  Aes  ^'^'f",^^^  des  églUes. 

régla  le  mode  de  ^omptabdue  pour  1  aig.  teue  _ 

Les  citoyens  qm  ayoïent  ^-'t^-txUoÀr^^ , 

qu'un  de  cis  objets    ét^^^^^^^^^  f  'ont  dï  d.ftri'd. 

fait  des  perce™  ^  ^^f^^ ^^^^^.X^  n.éo- 
Z^fZX^T^-A^^  peuvent  jur- 

s;%=s:\ïa:;S^t;:iï^w^pa^i^^^^- 

'TVSS;  ces  comptes  ,  le«  .fiic|.  kur»  aé.Us  ci^^ 
conftanciés  &  de  Fortes  penies  mifes  -levant  U  yeux  des 

au  défaut  des  moyens  authentiques  ,  pour  en  conuatei 
"I"s%éclam.io„s  qui  pouvoient  s  ^ever  ags  r  affiche  du 
compte  fur  des  fauffetés ,  on^dEons  ou  "'-f''^^'^g^°'l{  %. 
voient  être  adreffées  à  logent  national  du  di»^^^^ 
voit  vérifier  les  faits^&  en  tranimettre  le  retui.at  auc  comn.u 

't:'4^a2SvÏit"£SVon  a.is  &  fes  oWcrvations 
fur  la  rë^:et  ckfdtts  comptes     for  l'allocation  ou  re^et  des 

'tvnt  national  déçoit  transmettre  1^  tout  a«  comt^^^^ 
fair-sde  la  tréfotene  nationale  avan^^  P  ^^^^^^^^^^^^^^^ 
miaire  ,  &  il  devoit  faire  verfer  lans  délai  les  le-HU^^ts  aei 
Ti"  œmptes  dans  les  caiiTes  des  recevctirs  de  d.ftncL 

Les  cÔmmiiTaires  de  la  tréiorerie  nationale  {^f  »'  ..J^^f 
de  correfpondre  avec  les  agens  nationaux  &  les  d u >^ao > r 
de  diftria  ,  pour  l'exécution  ,  tant  de  h  loi  du  50  gammai 
que  de  ce't  ^arrêté  oui  en  étoit  le  développement  - 
,  ^  Le  18  fruftidor  dernier    vous  avez  '^.«"^«^^"^^fdn 
fenfeurs  de  la  patrie  qui  fervent  fous  les  ^^^F^"^  ^^^^ 
BipubUque  par  fuite  de  l'enr&lement  fau  ^ 
nés  ou  flaions,  feroient  affimilès  eux  &^eur  famille. 


vot 


ceinc        jouifTcnt  de,  f^cours  ou  des  indemnités  portés  par 

0.1  i<n.s  a><in,age:;>e,  oat  e'^e  obligées  de  parfaire  i'ex- 
c^dam-,  8c  de  fe  procurer  le,  fonds  p^- l.s  m-V^'n^ 
qu  elles  avouent  eniployés  juiqu'al.rs/conforméi^ê,  c  aa'dé-  ^ 
ciet  au  c)  mai  1793, 

EliHn  le  iç)  vendémiaire    an  5  ,  vous  avez  renvoyé  à 
'tie  coimte  des  finances  la  propofifion  qui  vous  fut  taire 
^-«'[ibuables  les  taxes  kvoluùoiiMrres 
anipoites  dans  divers  departemen,;,  ^ 

l'elle  eiî  la  Itgifiaiion  que  ies'circonftances  ont  ér-Hio 

aruei  ,  ann  de  ne  pas  lai.îr  .  erf&r  une    Itielua.ion  dans 
les  opuiions  &  une  diverlî.é  dans  les  cpérat.ons;  ce  qui 
eft  açs  -conti-aire  à  1  ordre  que  vous  vouiez  établir.  ^ 
Avan-  de  vous  préienter  les  vues  de  votre  comité  ie 

^«^P»  de  rexécution  qu'ont  reçue  ces  d4? 


ec  rc 


fcrenres  lois. 

Les  comiT^ilT: 
ponclu  d'abord  c 
dcpi^  TTcle^- 

yclj  ic ni. oins  j  'f. 
ils  l?Lr  c:u  aù/L.ro 
à  pcr-ce  r^guidt-L 

i  es  f  ren-jjrrs  rciVi-a  s  de 
d?nç  U41  é^ar  gér,^r/i  r^rri 
forcrie  h  '.oi^cor^  \  ci  . 
leJcrrh  .1  é  Ci-  pa.vc.  -,  . 

fo  11" a  i  n  Je  cet  c     ^  ' 
.a  premià-e  ccir.prerd  I 
ïi  y  avcit  eu  ni  tax^^s  ré^-'oî 


ires  de  h   r.ciorc.L^  narionpîe  ont  c 


^re-  jes  aJirdr.mrari.r-  de  diO-uc 


s  natioil-  . 


I 


c.nan.  er  les 
ni^'AZ  aux  La:  es  ré-  ■ 
^ ,  eûipainîs  ,  ôcc,  ^ 
poi  r  lis  mertre 
de  ccjs  qu'elles 


^  '  ^:  ^  co.:  p  es 
crniiii^.nes  La  h  forme 


corrc 


^  -  .j^r-es  de  la  tre- 


J(SDCÎU 

t  de  la 


ils  fcn^ 


lî  r 


^,pond:i  qu'il; 
ns  civiques  : 


.oîinaires 
il?re  de  deux  cent  trois, 
^  fccoixL  cotrc.cî-d  ccrx  oaxis  leiq 
ions  civiques:  vm^i-iî-v  luj^m.n 
ïlcecas. 

,  Enan  la  troifième  comprend  ceux  ou  il  y  a  eu  dfs  taxes 
4evoP:UGnnaires.  &  dons  civiques  :  cerce  dernière  claffe 
çQlppoigç      Qçm;  trçace-trois  diilridç,  ' 


\3  il  y  a  eu  qiie 
le  u cuvent  dans 


9 

Ainfî,  trois  cent  foixante-deux  diftrids  feulement  avoîent 

yéponûii  d  une  manière  pofeive,  lorlque  l'état  général  a  été 
formt;;  los  auiTçs  cent  quatre-vingt-neuf,  ou  navoient  pas 
encore  repondu,  ou  n  avoieni  fait  que  des  réponfes  infuf» 
filantes  :  il  a  éié  écrit  pluiieurs  fois  aux  uns  &  aux  autres 
pour  \)ïi  lier  rexécuùou  de  la  loi. 

On  ne  peut  le  diffimuler  que  k  reddition  Se  vérification 
de  CCS  comptes  fon?  d'une  exécution  extrêmement  diiîicile  ,ii 
IVm  coniîdcre  qu'en  général  5  aucunes  formes  n'ont  été  rem- 
plies poizt  Féiabliliément  des  taxes  révolutionnaires  ,  Se  que 
1.  -  il  en  a  é  è  confiée  à  une  fouie  d'agens  divers. 

On  \  par  rxerv/ri?  ,  hus  le  didricl  de  Montbrifon  ,  qu  il 
n'a  été  r.r- ^  '  .  ;    .  ■  J  iâs,  6c  ,quil  n  a  point  été  tenu  re- 

V-ivs  1  .  eb.ouck,  il  a  été  levédiverfes  fommes- 

Se  erleve  ^^-'cr^  ■  s  â?.ns  les  m^ifons  par  quelques  indi- 
vidus le  diiani  i:.-  .  •  i  d'une  armôe  révolutionnaire.  Plu- 
fieurs.  des  foui  me  ;  c  ;  :s  enlevés  Se  dépotés  au  comité 
de  iurvcillançe  3  en::  é'ic  reitirués  aux  particuliers.  30,000  1. 
ont  é^é  veriies  dans  la  caille  du  payeur  de  l'armée  ,  par 
Beauvoiun,  qui  ércr^  à  la  teie  de  cette  prétendue  armée 
révclurioniiaire,.  . 

Dans  le  diaritt  de  Y ervins ,  1*^5  taxes  ont  été  levées  avec 
des  formes  ^rL::T''vexatoire3  iuï  des  citoyens  qu'on  incarcé- 
rcit  Se  qu'on  inector:  enfuice  en  liberté,  moyennant  une 
rérnburion..  ' 

Dsns  le  diPaiâ:  de  Villefranche  de  FAveiron  ,  les  -admi- 
ni^ateurs  avoient  annoncé  que  la  recette  éroit  de  15  8,015- 
livres  ,  tandis  que  le  bordereau  du  receveur  de  diftrid  ne  le 
porte  que  pour  41 ,9 19  livres.  îl  paroît  que  cette  différence 
provient  des  dilapidations  pour  lefquelles  h  repréfentant  da 
peuple  Eô  a  fait  iraduire  devant  les  tribunaux  deux  mem-- 
bres  du  comité  de  furveillance.. 

Le  bruit  public  nous  annonce  que  la  recette  des  taxes 
a  été  exécutée  d'une,  manière  très-irrégulière.  S'il  faut  en 
croire  divers  avis  ,  il  paroît  qu'on  a  emq::4oyé  dans  plu- 
fieurs  endroits  les  mêmes  formes  &  les  mêmes  moyens  que 
dans  les  di.fl:riâ:s  d'Azebroiîck  Se  d-e  Yervins>  on  allure  même 
que  pluiieurs  perceptions  ont  été  faites  par  d^s  perfonnes 
qui  n  ont  pas  voulu  foirnir  le  récépiiré  des  fommes  qu'^lks 
percçYoiejïit.. 


.ion.é,  par  les  ad  Jall-onriïdilid  f^^^^^  '^'^''^ 
ceflairement  de  ee  s  d^fii-nlrp.  Tl  r     \  r'      '^eHcnteiit  né- 

indiquer  les  nouvelles  r^h-rcW  if  P^'^^^n^nc; 

table  monrant  des  Lenes 

à  des  déclarations  ud  «  de  k  f^^f  ^ 

ne  ^etrouveroientpaspo  rés  furœ  cotp,:r&  r 
comptables  infidèles  avoient  difîh' dé  un.  '  ^^'"^^T" 

^U27  prainal  an  ^.  afin  de  eur  te^^  ^"^^ 
autonté  &  de  les  rendre  pius  luthar  S  if  ïl  ™!,  ^  ^Tf 
Supprimer  la  peine  de  irorr  nH;  v  t  ^'  '  P^opo^e 

à  a  loi  du  zz  rnifM  lJ.nl  l'^  P?'^*  conformément 
cru  devoir  écar«  ÔuV  T  \   '  '''^'^l^'^^^""-  Nous  avons 

1  Ail^n^blée  con.i.a.e  ,  ce  J  /ég^  ^^^^ 


les 


sue^u.p„„cipes,;-;,^^er;e~f:3;5r 

lorfque  les  renfeignemens  des  djA^rdont  h  fi/'"'""-"  ' 

ia  CcnvenrionT        S   c  '  '""^  les  membre. 

r-er&  prendre  h--  r^lt^^'^r.  ,r  ^"'  P"*'^^  «'''«"^i" 

les  reuikatsdu  compte  c?dr«r".ir  p-^^  Ù  aluirer  1 

jugées  utiles  à  Imtérêt  pabbv^         rechercnes  qui  lerorenc 

dénoncer  au  coîJé  d^fy^^^^^'!^:^^'  devront  auffi 
uw.  au^ucws  .es  agcns  nationaux  qui. 


Il 

n'auroientpas  envo,^'  les  comptes  d'ici  au  premier  germi- 
r4  vvocv^m  que  ce  comité  pmffe  appliquei  a  CcS 

fbn&onno7rVsr.cgUgcns  les  dilpofirions  de  la  loi  du 
m:iire  ,  an  i' ,  en  fe  concertant  avec  le  comité  de  kyt- 

Je  comité  des  finances  n'a  pas  jugé  convenable  ue  vous 
propQier  de  foire  kiiDrimer  aujourd'hui  1  état  gênerai  qm 
U  à  U  rpmi  ^  par  ies  commiiîaires  de  la  rretorene ,  ^at- 
terrb.  or'ïl  eih  mcomplct mais  il  a  penle  que  cet  ecat 
d'hoir  èrre  déoolé  dans  fon  fecrétariat ,  &  il  invite  tous 
hs  membres  de  la  Conven'  ion  à  venir  1  examiner  ^  &  a 
lui  fournir  .ous  ies  renfeignemens  qu'ils  pourront  avoir  lut 
cette  par^ie  imporcam-^-  de  la  comptabilité.^ 

Le  chppi  re  des  dd-penfes  n  offre  pas  moins  de  diiiicuités 
que  celui  des  recettes  ^  la  plupart  des  arricl  s  y  (ont  pre- 
ienils  en  maife  -,  il  faut  les  décompofer  pour  recUercner 
s'ils  ne  convient  pas  quelquabus.  r  rr 

Uîie  grande  partie  des  obf  ers  porc  us  en  de  pente,  preiente 
des  femmes  remifes  à  des  coiiimiiÏÏtires  ou  des  délègues  ^, 
pour  êîTP  apT^liquées  à  des  ufages  déterminés.  Je  ererai  a 
cet  égard  le  comp^'e  du  difeid  de  Bourges,,  qui  cil  reàgé 
avec  ^médiode  Ôc  clarté ,  &  qui  a  été  im.primé  ,  mais  dans 
leauel,  fur  une  dèpçnie  d'environ  1,400,000  hv.  plus  de 
i.ioo^ooo  liv.  ont  été  remiOs  à  des  intermédiaires  pour 
diverfes  dépenfes  d'utilité  publique.  Il  faut  demander  a  ces 
intermédiaires  qui  font  en  grand  nombre  ^  ies  pièces  de 
dépenfe  qui  puillênt  faire  connoître  fi  remploi  des  fomme^ 
qu'ils  ont  rtçues  a  été  fait  avec  fidélité.  C'eil  une  nou- 
velle branche  oui  reilbrt  du  premier  compte  rendu.  ^ 

Dans  certains  diilrids  ,  le  produit  des  taxes  a  ete  em- 
ployé à  des  expéditions  militaires  i  les  diredoires  oblervent 
que  ces  dépenies  ayant  été  tres--précipitéeî^,  ne  ionr^^pas, 
entièrement  appuyées  par  des  pièces  jiiRîdcatives  ,  ^taute 
d'en  avoir  pu  recueillir  dans  la  rapidité  des  opérations 
mai;;  ils  le;  reconnoiilent  légidmes  &c  régulières. 

'  Pans  le  diilrid  de  la  Réoie  en  annonce  une  recette  de- 
10,660  liv.,  &,  par  les  états  fournis,,  il  parokroit  que^ii 
dépenfe  a  excédé  cette  recette  de  ^91  liv.  3  L  v..ette  cle- 
penfe  eft  motivée  pour  indemnités  au  comité  de  furveil- 
îance  ôc  frais  de  garde  des  àkenus.  Le  diredoire  a  mand<î 


tju'on  avoit  perda  les  pièces  d°  dL-    r      ■  r    ■\  r  ■ 

&  notre  fovcillance  <k^i;n^r::\^J°:^f:T  ''T"^'^^ 
ae  pareilles  excuies.  Des  avi/p^;' aS^^  ^U^"  ^f'^H^'^ 


Pref  que  tous  b 


objets  de  d.^renf^ 


<;es  expéditions  militaires,  Dcur  Prie       '  ^■^::î  1.^"^^ 


^es.  pour  d3s  i^dc^^âs  ^^ïï  n;;;;;bï::  ";'c:^i^^"t 


des  /allés  de  loci«i;  p^pdaire^f  ' F""^^^ 

co«iï'"'  î^^^'^ï         aipenles  qui  ,  an  premier 

coup-d  œi,  paroitcciem  n'avoir  pas  dû  coalom,^»r  ur— 
j«  facrificese>;igésdesciroyei>sV  teiles.iW.r,par  etr,'^ 
préparations  de  temples  ,  objet  abfoiumeu  inuni;7d.; 
femmes  donm.es  a  des  direûeurs  de  ipeâacles  :  cette  ■  a' 
c  doi/:  r    '^''i'  auroK_  peut- être  dû  évxi-et,  une  fois 
iîV^  "^'i^'S.P^^         J^^Sée  trop  fêvè- 

ïe.'.e..t ,  il  .e  oit  «yotte  aiyoïird'fiui  de  la  faire  fuW»t 
parcelu,  qw  la  ordonnée  ;  d^,n  autre  .âté  ,  le  cor^pt^bi^ 
la  payée  na  fait  qu  obéir  ;  vous  avez  d'ailleurs 

^'«>4^'rt?r  '  d«  ropréC^nra-ions  pour  1.. 

P^a,ie.  Des  ipeecacjes  dmgés  aves  des  iuKnnons 'pnr^s 
îoiit  un  moyen  p.jifiànc  de   "    '  --'oi.s  pjr^s  . 

principes  de  la 
ces  encourageme 

«ne  dépenfe^urile  à  la  révobrion 


û  mcuiquer  les. 


pincipes  de  la  liberté  &  de  i'égJki  ;  fous  ce  rapno-r 
^!S!îî^?:\i?^5^^  f~  ê.re  co„l:dérés4.;;a 


"  Ç^-Ji'-i-on  ; .  mras  ces  dtpenies  ne 

d.^at  erre  ns  coni;dérabies  ni  répétées.  ' 

to;'fll%^é":/;ï:.''->''^^""^'1  faites  H  ne  faut  pas  exiger 
fi  [:  iAff:^  '1  letilemen:  de  s'nfiurer 

f      <îefunati_on  des  fonds  qui  a  été  ordonnée,  a  été  fid- 

IÎ^Ja    ^  j'"^''-"  oans^les  divene.  parues  de  cette  ccmpra- 


^iiite  ;  mais  ,  comme  elio  ne  rei];  .i:cie  à  aucune  aurre  ,'ii 
îaiîora  beaucoup  de  travail  pour  remplir  coniplettement  vos 


vues  2  cet  égar 

tréforerie  iiarionale  na  encore  reçu  crae  cu-^Gneç 
comptes  rédigés  dans  la  forme  preibrire  par  Tarrêté  à^^  ^y. 
prainal.  La  iociéîé  xcmbleroit  ayok  dcs  reproches  à  fak^: 


d  /   is  a 
le  ... 

a-  ^  ^  ..in 

C  iK     C  ^ 

Il  tc^a  ^ 


_ ,.  potu:  fe  pro- 
aiiss.  Nousde- 
e  public  à  ceux 
l-jrmcinia:  : 
^  ^       -3  J'ci-  h     i  rovnis, 
c/c  3  lf^5  1"  cojTlp      :  nous 


s     Le  va  Kc^^ipo 


n,  oL  -^iin 
ie  n  a 


trc 


:  r  e  i  rTLltaC 
^   1     1  de  vos  Clé- 


î: 


1  1^ 


^  C 


c  u 


i      i     a  é  é  fomié 
^     ^      ,    J  ^  >    zOincci^cs  ou 
Kl   i      cL  3  ,4^5,187  li-v. 
i     u  .  e  b..  1  .  r/^'-  le  au 
abliè  qii  il  f 
,  n  ont 


fr>o  1  -  r     i  1  r  c_  c  1  M.. ,      '  011^  u   /cz  p-'  ^ 

2S9  di...  ^^^^         '  '^^  '^-^ 

vomz  lepon^  i  oa  oar  iar  a-s  1  ^oiJ^^  n-i^  • 

r)ais  ,  îe  ci  eiai  Ls  coriir..nes  Ls  pi^'^  c^nu-, 

tables   a  m  lont  en  retard.  ^ 

Paris  ;  oii  il  ne  peut  exiiler  aucoû  doute  qu  on  y  a  erabk 
&  Dpucu,  dans  prelque  toutes  les  (Relions ,  jles  taxes  ,  con- 
V'^-^irïons  &  colbdes  qui  doivent  monter  à  une  iomme 
îi^-conildérabie  ^  cependant  l'agent  national  près  le  dcpar- 
temenr,  chargé  de  iiiivjte  ,  pour  la  coimiune  de  raris, 
r-x-cuHon  de  l'arieié  du  27  prairial,  na  encore  traniims 
aucun  rélulcat  de  (es  opérations,  au^fujet  des  taxes  révo- 
lutionnaires ni  pour  l'argen-erie  des  é-liies.  ,    .  w. 

Les  com^T^aaixes  delà  ttèlorerie lui  ont  cependant  écrit dcja 
plo^p^rs  foisnourla  prier  de  preller.la  reddition  des  comptes 
çxi2;^3  pnr  la  loi,  &  pour  lui  demander  les  cauf^s  quiavoient 
retaïdé  julquici  les  iucccs  de  (es  loins  à  cet  égard  Nous 
devons  Fattribiier  à  la  rédllanee  que  la  municipalité  cc 
quelques-uns  de  (es  agens  qui  Ce  réoandolenr  dans  les  lee- 
dons,  ont  toujours  apportée  à  la  reddition  ûo.^ compte  qu  on 
lui  demandoit^  mais  aujoura  nui  que  cette  réliflance  ne  doit 


plus  exiSer,  nous  devons  elpirjr 


que  les  bons  citoyens 


J  emprelferont  d  obéir  à  la  loi  en  défignant  les  perfcnn.-s  a 
ont  enlevé,  dans  diverfes  occahcns ,  l  argrnrerie  des  é-Ufes 
&  ceux  qui  ont  perçu  les  emprunts,  con.rihations  col 
ledtes;  jh  les  feront  connoitre  fans  doute  à  l'agent  national 
près  ledeparement,  qui  exécutera  avec  zèle  le  mandat 
dont  il  eft  chargé.  ^^^i^^c 

^  L  agent  narional  du  diftrict  de  Bordeaux  n'a  fait  aucune 
reponie  aux  diverfes  lettres  qui  lui  ont  été  écrites;  &  ce^ 
pendant  il  eft  certain  que  dans  cette  commune  il  a  é  é 
établi  des  taxes  &  des  emprunts  révolutionnaires  ^  quon  y 
a  faifi  des  efîets  d  or  â<:  d  ar^enc  ^  qu'on  y  a  établi  des  échanges 
ae  numéraire  contre  des  ailignats  ^  qu'on  y  a  condamné 
des  particuliers  a  des  amendes  pécuniaires  très-fortes  (  i^^i^^ 
a jte  condamne  a  i,ioo,oco  livres^  Peckone  500,000  /iy  • 
I^fcimn  Martin  300,000  /.  &c.  )i  qu  on  a  fait  contribuer  des 
Citoyens,  en  les  menaçant  de  la  prifon  ,  s'ils  ne  fe  libé- 
roient  pas  promptement.  Il  faut  efpérer  que  le  prodr  it  en 
lera  connu  ainfi  que  la  deftina'ion  &  l'emploi,  &  rour 
Jors  la  nation  apprendra  que  les  qrnemens  de  toure:  éH>f-s 
de  cette  grande  commune  ont  été  mis  à  la  difpohiion  des 
comédiens.  ^ 

Panni  les  cent  trente-trois  diflrids  qui  ont  répondu  qu  il 
y  avoit  eu  des  taxes  révolutionnaires  dans  leur  rpifor. ,  f« 
trouvent  compris  trente-quatre  diRrids,  dont  les  uns  ont 
repondu  qu  il  n  y  avoit  eu  que  des  emprunts  forcés  ;  & 
s  appuyant  fur  le  mot ,  ils  ne  rendent  aucun  comt>te  ;  d'au-' 
très  fe  font  bornés  à  répondre  quil  y  avoit  eu  des  taxes, 
mais  ils  n  en  ont  pas  indiqué  le  monmns  d'autres  ont 
renvoyé  a  une  autre  lettre  pour  le  faire  connoître  ^  enfm , 
Il  en  eft  d  autres  qui  ont  prétendu  n'être  pas  dans  le  cas 
rie  rendre  leurs  comptes  à  la  tréfoierie.  Je  citerai  celui 
Eazas,  qui  nii  indiqué  ni  la  quotité  ni  l'emrloi  des  taxes" 
7  l-a  ^  ^^^-^  ^^^^^^^       reliquats  dans  les  caiffes 

de  diitna:,  a  caule  des  deftinations  particulières  défignées 
par  les  repréfentans  du  peuple. 

Il  eft  plu(ieurs  diftrids  qui  ont  envoyé  un  réfuLat  des 
fommes  qu'ils  difent  avoir  été  perçues  5  mais  il  parolt  aue 
1^  totahté  n'y  eft  pas  comprife.  Je  citerai  à  cet  égard' le 
dîftria  de  Toulcufs ,  qui  annonce   une  perception  de 


i|o,ooo  liv.  dans  la  ville  de  Touloufe  {eulemenv,  il  n  m 
indique  ni  le  verfement  ni  Femploi.  Le  compte  eft  promis 
depuis  long-temps.  Il  pairoit  quon  attend  le  compte  des 
autres  communes,  pour  former  un  compte  général,  le- 
quel, dit-on,  eft  recardé  par  le  défaut  de  coopérateurs  in- 
telligens  dans  les  autorités  conftituées.  L'adminiftration  du 
diftrld  promet  de  nouveaux  efforts  pour  accélérer  ce  compte. 

Le  diftriil:  de  Beaugency  na  annoncé  qu'une  recette  ds 
j 0,000  liv.  qui  a  été  verfée  dans  la  caiiTe  du  receveur  de 
diftrid  lagent  national  a  écrit  qu  il  attendoit  les  modèles 
des  états,  pour  fe  conformer  i  rarrêté  du  17  prairial  j  il 
lésa  reçus.  Se  on  doit  efpérer  quil^  enverra  bientôt  le  ré- 
fultat  de  (on  travail ,  qui  rera  connoître  Ci  cette  fomme  de 
j 0,000  livres  eft  le  reftant  ou  la  totalité  du  produit  des 
taxes. 

En  attendant ,  nous  devons  vous  annoncer  que  notre  col- 
lègue Barailon  ,  qui  a  pris  connoiffance  de  Tétat  général 
remis  par  ies  conamiiraires  de  la  tréforerie  ,  nous  a  prouvé 
que  la  mefur^  que  nous  vous  propofons  ,  dlnviîer  tous  nos 
collègues  à  nous  aider  des  connoiftances  locales  qu'ils  peu- 
vent avoir  ,  produira  des  effets  faiuraires  ,  puifque  notre 
collègue  s'eft  emprelfé  de  nous  tranfmettre  de  fuite  un  avis 
qu'il  a  reçu  de  l'agent  national  près  le  diftrid  d'Orléans , 
qui  lui  annonce  que  Ton  a  levé  dans  le  diftrid  de  Beau- 
gency, Gompofé  de  trente-deux  mille  habitans ,  plus  de  cinq 
cent  mille  livres  de  taxes  révoluiionnaires  fur  des  labou- 
renri  &:  des  pères  de  famille  dont  le  civifme  étoir  connu. 
AinG ,  il  cet  avis  eft  fondé ,  on  trouve  une  différence  d« 
45O3O00  livres  j  ce  qui  conBcmeroir  l'obfervation  qui  eft  faire 
par  cet  agtnt  national  d'Orléans  ,  que  les  percepteurs  ,  après 
avoir  terrifié  >  fe  livroient  à  d^  s  orgies  fcandaleufes ,  &  qu'ils 
bkiffent  aujourd'hui  des  palais. 

Nous  avons  lieu  de  craindre  que  parmi  les  deiix  éent 
trois  diftrids  qui  ont  écrit  qu'il  n'a  été  perçu  dans 
leur  arrondiirement  aucunes  taxes  révolutionnaires  ,  il  n'y 
ait  eu  erreur  ou  méprife,  car  il  nous  paroît  que  dans  cer- 
taines communes  on  a  annoncé  qu'il  avoir  été  établi  des 
taxes  êc  des  emprunts,  pour  réparations,  fortifications  ou 
armemens  -,  qu'on  y  avoit  faifi  des  effets  d'or  &  d'argent. 
Je  citerai  à  cet  égard  le  diftrid  de  Marfeille,  où  il  eftcer- 


tain  qu  il  a  été  établi  «n  emprunt  de  quatre  millions ,  qui 
a  été  annoncé  à  la  Convenrion  j  6c  cependsnt  Tapent  na- 
tional a  repondu,  en  exéci.acn  de  Vojmt  du  c^i^e  de 
laliit  public,  quil  ny  avoir  eu  aucunes  ^axes.  Il  lauu  crcire 
qnû  a  penfé  que  le  compte  des  empr.nis  n  avoir  pas  e  é 
demandé  :  cette  opinion  peut  avoir  éiè  parra^'^e  d:ins  piu-  ' 
fleurs  autres  didrids  ^  mais  ie  temps  ôc  la  "pcrieverancé 
îîous  découvriront  toutes  ks  erreurs  ëc  les  infidélités  qui 
auroient  pu  être  commii.es. 

Les  dépenfes  de  toute  nature  qui  ont  été  acquittées  aveé 
le  produit  des  taxesjévolutionnaires  ou  des  dcns  civiques 
dont  les  pièces  juftincativcs  ont  été  demandées.  Se  dent 
quelques-unes  font  déjà  p-^^'^^^^^s  ^  moment ,  d'aorts  I  crat 
remis  par  les  commillaires  de  la  tréforerie,  à  cj^Scy^ésj  liy, 
ï4  1.  ^ 

Ainfi  les  reliquats  conflarés,  ôc  dont  la  plus  erande 
partie  efl  déjà  rentrée  dans  ks  cailles  de  la  tréforerie,  s'é- 
lèvent à  20,166,330  liv.  _îi  L  4  den. 

L'exécuii@n  ^.e  vos  décrets  a  donc  Jprocurè  îe  premier 
avantage  d'avoir  fou&ait  plus  de  vingt  millions  aux  dangers 
de  la  dilapidariçm 

Ceft  principalement  vers  ce  but  que  votre  comité  des 
miraices  s'ed  eftorcé  de  parvenir,  en  recemmandûnt  fans 
celfe  aux  comimilfaires  de  la  treforerie  de  faire  verfer  au 
rréfor  public  le  produit  de  toutes  les  recettes  extraordi- 
naires, îi  a  fallu  plafieiirs  fois  les  appuyer  de  fautorité 
nationale,  ppnr  accélérer  rexécuricn  des  lois  >  encore  n  a-t-oii 
pu  l'obtenir  dans  plufieurs  endrci-s. 

L'agent  national  du  dilirid  de  TAirle  a  écrit,  le  iS  meA 
Hdor,  que  par  arrêté  du  repréfentant  du  peuple,  il  avcit 
été  perçu  révolu donnairement  1 4^000  liv,,  fur  quoi  il  ref- 
toit  environ  8^000  liv.  entre  les  mains  du  comité  révolu- 
tionnaire. 

^  La  tréforerie  a  écrit,  îe  29  meffidor^  pour  preiTer  le 
veriement  de  cetie  fomme  dans 'la  caUfe  du  diilrict.  L'agent 
national  a  répondu  qu  avant  de  refrediier,  ie  comité  ré- 
volutionnaire avoit  coMfuké  le  repréfen-rnt  du  peuple,  ÔC 
qu'il  attribuoit  à  une  erreur  la  demande  oui  lui  était  faite. 

Dans  le  dillrid  de  Belefme  ,  en  a  annoncé  une  recette 
de  :^6;,3oo  liv.  Le  comité  lévolutionnaire  ^ivoii  ga/dé  cette 

fomme  ^ 
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fomme,  fur  laquelle  il  avoir  prélevé  celle  gui  écoit  né- 
ceiïaire  pour  ailurer  le  paiement  anticipé  é''  Ion  traitement 
pour  un  an.  Vorre  comiré  des  finances  _n'a  p;.^  approir/é 
cette  précaution,  j  il  a  chargé  les  commiilaiie?  de  la  ^  tréso- 
rerie âe  faire  hârer  ce  veriemenr.  Cefc  d'après  les  invita- 
tions preiianres  delà  rréforerie ,  que  Fagem  national  a  fait 
reilituer  cette  iomme  dans  la  caille  du  receveur  de  diftricL 

Dans  ie,'diftriâ;  de  Moulins,  la  recette  annoncée  moiiie  à 
6oS,^?j6  liv.  6.  lois  9den.  5  fur  lefquels  il  a  été  dépenie 
14934Ï5  liv.  2,  fols  9  den.  ;  et  fur  les  4;.  9,17 1  liv,  4  fols,  il  ny 
a  eu  que  937  liv.  ii  sols  3  den,  veriés  dans  la  caiffe  du  dif- 
tiiél,  parce  qu'ils  étoient  dedmés  aux  frais  de  la  guerre  ;  les 
4585I35  liv,  ■  iz  fols  reliantes  écant  dellinées  ,  parle  repré- 
fentant.  du  peuple ,  à  des  acres  de  bienfailance  ,  le  diœàoir® 
a  cru  devoir  furfeoir  au  veriëment.  La  tiéiorerie ,  alitorifée 
par  le  comité  des  finances,  a  écrit  ,  le  17  fructidor,  poux 
qu'on  lui  fît  eonnoitre  matériellement  la  nature  de  cette  le- 
vée ôc  de  fa  deftinarion en  attendant,  eile  a  demc?.ndé  le 
verfement  provifoire  des  458,2,35  liv.  12  f.  9  den.  dans  la 
caille  du  receveur  du .  diftrid  :  je  crois  qu'il  a  été  eiïeôtué. 

Le  disrricfl  de  Mont-Sarrafin  a  auffi  retardé  le  verfement 
de  1^,000  liv.,  fous  le  prétexte  que  le  repréientanc  du  peu- 
ple avoir  dellilié  cette  fomme  pour  acquitter  des  dépenfes 
néceilitées  ptr  l'incendie  de  la  place  publique. 

Ce  n'eft  que  par  une  correfpondauce  ac4;ive  que  s'eft  ef- 
fedué  le  verfement  de  ^,554,201  liv.  18  f. ,  refrant  de  divers 
emprunts  ou  taxes  faites  à  Rouen  , '&  de  4j794,85i  liv, 
14  f.  9  den.  à  Strasbourg. 

Nous  ne  vous  rendons  pas  comipte  de  toutes  les  dirEcul- 
tés  qu'il  a  falli^  vaincre  ,  mais  nous  devons  vous  entretenir 
de  celles  qui  exiftent ,  Se  fur  lefquelles  il  est  nécelfaiie  que 
vous  prononciez. 

On  a  établi  dans  quelques  diflriéls  une  diflinélrion  entre  ce 
qui  devoit  être  confidéré  comme  taxes  r^volutiQ-nnaires  ,  cC 
ce  qui  provenoit  des  dons  volontràus  &  civiques  :  ®n  s'efc 
fondé  (ur  cette  diilind-icn  pour  diiiérer  ou  refuier  m.erae'le 
veriëment,  toit  aux  cailles  de  diltricl ,  foit  au  ttélor  public  , 
de  ce  qu'on  appelle  t/o,':.;'  volontaires^  fous  le  prétexte  que  le 
produit  de  ces  dons  étoit  auecié  à  des  dertmaîions  particu- 
lières. 

îlap^-'ort  fur  les  taxes  ïcvoiutlo.-Mu.ircs.  B 


Malsperfonne  nigtiore  comment  en  général  ce  que  Ton 
appelle t3fo/2j  volontaires  a  été  obtenu.  La  demande  s'en  faifoita 
foie  dans  des  focïétés  populaires ,  foir  par  des  comités  révo- 
lutionnaires ,  quelquefois  même  par  l'armée  révolutionnaire  \ 
^  l'on  ne  peut  le  diiîmiuler  que  la  plupart  des  dons  pré- 
tendus libres  5  éroient  le  produit  de  la  terreur  &:  de  la  con- 
trainte. On  en  trouve  évid<îmment  les  cara6cères  dans  la  for- 
mule même  de  quelques-unes  des  foumilîîons  rapportées  à 
l'appui  de  la  recette  des  comptes  qui  font  déjà  patvenus  : 
vprre  comité  n'a  pu  voir  dans  la  diuinction  établie  qu'un 
prérexte  pour  (ouftraire  l'emploi  de  ces  fonds  à  votre  iurveil- 
lance  perionnclle. 

Il  penfe  donc  que  l'intérêt  national  &  k  bon  ordre  veu- 
lent que  vous  leviez  toute  équivoque  en  prononçant  affirm^a- 
tivement  que  tout  ce  qui  a  été  perçu  extraordinairemeni  par 
les  adr/âniPcrations ,  municipalités ,  feélions ,  comités  révolu- 
tionuàires  ,  fociérés  populaires,  armées  ou  alîociations  ré- 
volurionnaires  ,  &  généralement  par  tous  les  agens  quelcon- 
ques ,  fous  quelque  dénomination  6c  pour  quelque  caute 
que  ce  puilïè  être,  fera  verfé  fans  délai  dans  les  cailfes  de 
dillrid  ,  et  de  là  au  tréior  public  ,  afin  que  vous  puiffiez 
ordonner  la  dedinarion  de  ces  fonds. 

Ces  mefnres  font  d'autant  plus  importantes  ,  qu  en  acquit- 
tant les  dépenfes  vraiment  utiles  ,  vous  arrêterez  celles  qui 
îi'ont  pas  pour  but  une  utilité  publique  j  6c  dans  cette  claiTè 
vous  rangerez  fans  doute  celles  deâinées  à  la  confcruclion 
des  temples  dédiés  à  l'Etre  suprême  ,  à  la  Raifon  ,  à  la  Phi- 
lofophiei  car,  fans  s'en  appercevoir,  les  citoyens  s'occu- 
poient  déjà  de  rétablir  une  iccce  dont  les  minières  auroient 
exigé  bientôt  des  traitemens  aulîi  confidérables  que  ceux 
que  la  révolution  a  eu  tant  de  peine  à  fupprimer. 

Il  eft  inutile  de  vous  repréfenter  le  danger  qu'il  y  auroit 
de  laiilèr  des  forâmes  éparfes  dans  une  f<3ule  de  cailles  par- 
ticulières ,  &  à  la  dirpofirion  d'ordonnateurs  ilolés.  Toutes 
les  perceptions  ,  de  quelque  nature  quelles  foient  ,  fontpr.rtie 
de  la  fortune  publique  \  il  faut  qn  elles  viennent  fe  réunir  dans 
leréfervoir  commun  ,  &  que  vous  feuls  puiiliez  délonnais  en 
régler  l'em.ploi. 

En  vain  vc  aiioi:-on  vous  faire  croire  que  nous  cherchons  à 
tout  centralifer  dans  une  feule  ville  :  le  tréfor  public  cft  organifé 
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<le  manière  que  toutes  les  receties  fe  £mt  Se  toEîes  les  dé- 

penies  s'acquittent  dans  tous  les  chef-lieux  de  diilnd  j  les 
receveurs  y  repréff.nîent  la  tréiorerie  nationale  dans  toutes 
lès  attriburions  \  ainii  l' exécution  pour  ks  hnances  fe  fait 
dans  toutes  k s  panks  de  la  RépuHiqne  •  il  ny  a  que  la 
kgifliiîion  6c  la  furveillance  qui  ci.'  r  '  r-.  ;rre  ccii.iiiun  , 
fans  lequel  vous  îi  auriez  aucune  uniformité  d^ns  vos  opé- 
rations. 

Vous  jugetez  vralfemblablement  qu'il  eft  de  votre  fageffi 
de  mettre  un  terme  aux  perceptions  extraordinaires  que  les 
cir confiances  ont  juitinées^  mais  dont  la  continriiré  con 
trafteroit  avec  les  principes  de  jufrice  qui  vous  animenr  Se 
vous  dirigent,  kes  contributions  exigées  des  citoyens  doivent 
être  formellement  aiitorifees  par  la  loi  >  Vijus  l'avez  a  mil 
décidé  le  14  frimaire  an  2  pelles  .doiveni  auili  être  réparais  en 
raifcn  des  facultés  \  ôc  tout  ce  qui  tient  de  Farbirraire  doic 
être  écarté  d'un  gouvernement  républicain. 

Nous  vous  propofons  donc  d'ordonner  ciuk  rompter  de 
ce  jour  ,.)ioutes"  contriburioms  autre.?  que  celks  levées  en 
vertu  de  vos  décrets ,  font  iupprimées ,  6c  que  recf>-.  v Fer- 
ment des  fonmies  non  acqui^-  ées ,  ainlï  que  .es  pîor-.r-aes 
■de  pa;Gï  qui  ont ■  été  foufcrires.  à  raiion-  deidi'es  c-n  ribiT- 
tions  qui  ne  faut  pas  payées ,  ne  pourra  pas  être  pouiiiiii?!, 
à  peine  de  concv.iiion. 

Les  déctets  rendus  jufqu'à  ce  jour  ont  défendu  d/érablir 
des  contributions  fans  une  autoriladon  de  la  loi  ;  rriai.  ils 
ont  laiffé  fubiifter  TeiTet  des  taxes  rcvolutio  nn:dirfcs  éi;  Lues 
antérieuremtiit.  Le  décret  du  i  Sfriimire  an  qui  tendoii  à  an- 
■  nulkr  abioluirient  routes  ces  taxes  ,  ayant  éié  purement 
fîmplement  rapporté ,  fans  que  depuis  cette  époque  il  en 
ait  été  rendu  cfasitrcs,  il  paroit  confia  fit  que  les  taxes  révolu- 
tionnaires, établies  avant  la  loi  du  14  frimaire  an  2  ,  cnr 
dû  avoir  leur  exécution. 

La  propcfîtian  que  nous  vous  faifons  pourroit  mettre 
quelques  communes  dans  TimpuifTance  de  remplir  ks  ciiga- 
mens  qu'elles  ont  ccntradés  envers  les  citoyens  qui  le  lont 
voloncairemient  <"nrolés ,  oui  avoient  demande  une  paye 
qni  les  mit  à  portée  d'aider  leur  famille  pendant  le  temps  de 
leur  a.bfence. 

Mais  Tétât  ^es  chofes  efl  changé  dépuis  que  ces  enga- 
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gemens  ont  été  contraârés,  A  cette  époque  ^  les  citoyens  qui 

parroierit  pour  voler  à  la  defenfe  de  la  patne  ,  iaiiroient  leurs 
familles  privées  des  iecours  de'  leur  travail  :  il  étoit  jud© 
qu'il  y  fik  pourvu  par  ceax  qui  reftoient  dans  leurs  foyers. 

Vous  avez  orgamfê  depuis  des  fecours  publics  pour  les  fa- 
milles indigentes  des  déieiileiirs  delà  patrie.  Les  eagagemens 
qui  avoieiiî  éié  ccniracbés  pa;:ticalièrcmeiit  pour  cec  objet, 
le  trouve  M  t  ainii  reLiiplis  par  la  bienfai  lance  nationale.  La 
répartition  de  ces  ieccurs  eii  faite  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  dans  les  mêmes  propordons  -,  elle  a  dû  remplacer 
les  dillnbiîtioos  parficulièreSj  qui  favoieni'  précédée  ,  ëc  qui 
avoient  rinconvenienî  de  meîrre  une  inéga.lité  frappante 
entre  le  traitement  fait  aux  citoyens  de  difrerentes  ieétîons 
d'une  même  cornmuue. 

Le  i8  frudidor  deniier,  vous  avez  décrété  que  le-s  dé- 
fenieuts  de  la  patrie  qui  "  fervent  par  lui  te  de  l-enrolement 
fait  par  les  eoniinunes  ou  par  les  (eclions  3  leroient  ailùmlés 

ceux  qui  jouliienr  des  iecours  ou  indemnités  portés  par 
la  loi  du  15  prairial  3  mais  reipefent  les  eiigagemens  an- 
térieurs contra^irés  de  bonne  foi,  en  veîi:int  au  Iecours  des 
communes  ©u  itâ:\ons ,  vous  leur  avez  impoié  Tobligation 
de  continuer  le  paiemeni  de  Texcédant  qu'elles  avoient  promis  -y 
&  vous  les  avez  aatoriiées  d'en  faire  le  l'onds  par  les  mêmes 
moyens  qu'elles  av client  employés  jufqu  à  ce  jour  ,  conFoc- 
mément  au  aécrec  du  q  ny.\i  179-3. 

Cette  dilpoiiiion  maiadent  rétabllilement  Se  la  perception 
des  taxes  dites  révolutioanaires  ,  lorique  leur  produit  ePc 
n  X .  ' s j :e  pe ur  acq  ui tter  fexcé d anî  des  iem^mes  promii es,  par 
Ls  if=^"'ion^  ou  par  les  communes-,  en  fits  des  iecours  ac- 
0  oii  la  loi  aux  déténieurs  de  la  patrie     à  leurs  ïami lies. 

I  ►  fu'       >  Je  Paris  vous  ont  repréfen^é  que  lexv^î- 

futLn  '  ce  lie  <:[:'-r:_;i^,â-cii  la  .'o>i  eutraînci:"  c:  ins  leur 
r.r»-."'-!  .  "  .      '.    ^  ~  "  vende 

ri^-he'".  répar,- 
JÎ  1  ^  i  .  s  dan3 

1  ,  ic  à  fa 

âcK^i/j  5  cd  :  .  l'.-n  prendre 

Ti,!  ^^p' ls     -i-....r.,      ;  L  \  .-  .:.^  x,  .  ,   .  ior-;  devoir 

<  ue  L€ii>  ihce  c'ai"K>  cicux  ou  tro^.^  inv.'iS  j  eiies  vous  obiervenî 
que  3  puiique  l'es  bef^ins  de  la  patrie  ont  exi^ïé  un  iervice 
beaucoup  pius  prolongé  a  ilicroit  junequela  nation  les  dii- 
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penslt  de  conthmer  leur  engagement ,  en  accordant  des 
cours  ou  des  mderonités  uniformes"  a  tous  les  derenieurs  de 
lapaîrie      à  leiu-s  l-amilles.  .  ■  r 

D'un  amre  côté  ,  les  pères ,  mères  ,  reœmes  Se  emms. 
des  det^iifeais  de  k  patrie  qui,  ie  ioiu  ei;gagés  pour  la  de- 
fenie  de  k  iifeerré  &  de  régali^é  ,  lorlque  la  loi  ne  leur  en 
impo/bit  pas  IcbUgation'  expreile  ,  vous  reprtlentcn^  le.  aeiir 
Gu  ils  aoroient  de  renoncer  au  produit  des  engageniens  j  mais 
ils  vous  obfervenr  qo.e  les  befoins  de  ieiir  Iramille  ne  leur 
permettent  pas  un  pareil  i^crihce  ^  quêtant  prives  du  travail 
de  leur  père  ,  rnari  ou  entant  paru  pour  les  arrnees ,  ils. 
énrouvent  des  befbins  du  mentent  qu'ils  ne,  peuvent  remplir 
cu^avec  les  fommes  qu  ils  ont  dû  efpérer  de  recevoir  en  exe- 
curion  defôits  engagemens ,  &dcDt,  ils  réckmeni:  lourneile-  ^ 
ment  le  paiement.  _  i.  r 

Votre  comité  des  finances ,  pénétré  des  principes  a  egaure  ,  ■ 
aofoii-  defiré  pouvoir  vous  ])ropoler  de  taire  dilpaxoitre  la 
dH^^rence  qui  exiâe  dans  les  (ecours  ou  indemnités  accor-  - 
décs  aux  défeniéurs  de  la  patrie  ;  mais  ,  convaincu  qu  il. 
feroir  injufle  d'anéantir  des  engagemens  contraélés  en.^^ertu 
de  la  loi ,  il  a  penfé  qii.e  vous  deviez  rr^aintenir  1  exécu- 
tion du  décret  du  i8  iïudidor  ,  en  exceptant  ^cependaiu 
les  engageraens  contradés  envers  des  citoyens  âges  de  i  b 
à  25  ans,  qui,  en  vertu  de  la  première  réquiQrion,  doi- 
vent leur  {érvice  pour  la  defenie  de  la  République.  Ces 
derniers  ne  peuvent  pas  (e  plaindre  ,  puiiquils  iervent 'ac- 
tuellement en  vertu  dè  la  loi ,  &  aonj^as  en  vertu  de 
leur  premier  engagement  -,  mais  nous  riiquerions  de  com-. 
mettre  une  injuitice  5  fi  nous  annuliions  les  obligations,  qui 
-ont  été  foufcrites  pour  fouflraire  certains  citoyens  à  ua 
ferviceperronnel-,  en  faiianr  des  facrifices  pécuniaires  ,  vous. 
favoriferiez  FégoVime  en  punillant  le  citoyen  qui  n  a  pas 
craint  les  fatigues  Se  les  dangers  qu'entraîne  la  défenle  de" 

la  liber:é.  .         .  1 

Votre  comité  a  cependant  penlé'  quen  maintenant  les 
difpofiîions  du  décret  cla  18  frudidor  ,  vous  deviez  fup- 
primer  les  taxes  révolutionnaiîies  ,  les  taxes  fur  les  riches  1, 
&  décréter  que  les  fonds  qui  feront  nécelTaires  pour  ac- 
quitter Texcédant  des  engagemens  contradtés  par  les  lec- 
dons  ou  par  les  communes  envers  les  défenfeurs  0^  la: 

1$  i 


Il 

patrie  ôc  leurs  familles  ,  feront  faits  ati  moyen  d'un  roie 
liipplémentaire  3  Se  par  des  fols  additionnels  fur  la  con- 
tribjrioa  foncière  j  par  ce  moyen  ,  vous  faites  difparoitre 
rarbia'tiire  des  taxes  extraordinaires. 

Qii  'ncàla  quefcion  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co- 
mité;, s'il  ne  Faudroit  pas  rendre  aux  citoyens  les  taxes  ré- 
voludonnaires  qui  ont  été  perçues  ,  il  a  penfé  unanime- 
ment que  ceîte  mefiire  feroit  d'une  exécution  très-dillicile 
6c  qu'elle  entraïneroit  des  nouveaux  abus.  Les  révolutions 
néceffirent  des  grands  facriiices  :  les  citoyens  de  i8  à 
ans  ont  été  appelés  aux  frontières  -,  ils  y  expofent  leur  vie 
Se  conlacrent  leur  jeunefîè  pour  là  défenfe  commune.  Les 
facrilices  pécuniaires  ne  peuvent  pas  être  compaiés  avec 
ceux  exigés  des  défeufeurs  de  la  patrie  ;  la  paix  ,  l'égalité  , 
la  liberré  &  le  bonheur  commun  feront  oublier  aux  bons 
citoyens  les  maux  que  les  circonilances  ont  pu  entraîner. 

En  fupprimant  les  taxes  révolutionnaires  ,  ôc  celles  fur 
les  riches  en  exigeant  les  comptes  de  leurs  produits ,  vous 
aurez  à  prononcer  fur  les  nombreufes  réclamations  qui 
vous  ftot  faites  pour  le  paiement  des  indemnité?  promites 
par  la  loi  aux  membres  des  anciens  comités  révolution- 
naires. Pliiiieurs  diredoires  de  difoid  vous  écrivent  pour 
vous  conluLer  quelle  doit  être  leur  conduite ,  les  membres 
de  ces  comités  réclamant,  en  vertu  de  la  loi  ^  le  paiement 
des  ir-demnités  ,  &  follicitant  rétabliifement  ôc  la  réparti- 
tion d  une  taxe  fur  les  riche«. 

V^otre  comité  des  finances  connoît  bien  l'importance  de 
cette  demande  j  il  f.iiî  bien  qu'on  accufe  des  membres  des 
anciens  comités  de  furveiilance  de  s'être  approprié  des  de- 
niers, efF?ts  ôc  marchandifes  appartenans  ou  à  la  Txépn- 
Llique ,  ou  à  des  citoyens-,  je  viens  de  vous  expofer  fon 
opinion  fur  les  moyens  à  prendre  pour  connoirre  les  vols 
Se  les  dilapidations  qui  peuvent  avoir  été  commis  ^  il  faut 
ablolument  que  ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables  ,  foient 
févèrement  punis,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention 
donne  l'exemple  de  Tinexocution  des  lois.  Hps  indemnités 
ont  éiè  décrétées  :  le  paiement  doit  être  fait  à  tous  ceux 
qui  y  ont  droit  \  s'il  en  étoit  autrement,  les  citoyens  n'au- 
roient  bientôt  plus  de  confiance  dans  les  lois ,  chacun  cherche- 
roic  à  fe  payer  par  fes  mains  j  d'ailleurs  ^  alioueriez-yous,  ea 


a'oenfeles  indemnités  qui  ont  été  payées  avec  le  prcduil 
œnt  à  ceax  1°'  »       ' °  (' ,  k,  meobres  de.  .n- 

o^our  à  l-exécution  des  lois  ,  mais  vous  examinerez  en 
Se  temps  quels  font  ks  membres  des  ana..s  cornues 
de  furveiUarvce  aui  ent  droit  aux  indemnités  ,  &  vous  exi 
tlÏTSfm  le  paiement  qu'ils  juftifient  par  un  compte 
ngoureui  rq^ils  font  entièrement  libérés  envers  laRepu^ 

vous  mettre  à  mêr^e  d'établir  votre  opinion  fvir 
1.  paiement  des  indemnités  ,  il  faut  que  ,e  rappelle  les  di- 
Î^.rL Xs  qui  ont  établi  les.  comités  -votaa.re,  & 
celles  oui  ont  affuré  une  indemnité  aux  membies  qui  les 

'Ta°i:r"l-u  .ars  1795  pone  qu'il  fera  étabU  dans 
chaque  commune  ou  feftion  ,  un  comité  -o.'^P«f«  f /°^'^! 
membres  chargés  de  recevoir  les  deelarations  des  etran 

^lati'df;?!"  même  mois  donne  à  ces  comités  b 
dénominatien  de  comités  de  furvei  lance.  ,  , 

Ces  comités  prirent  ,  malgré  la  01,  un  tiue  *  a  mode  , 
ijs  s'appelèrent  comités  révolutionnaires.  La  lo.  du  x6  mai 
1793  ^eur  défendit  de  prendre  cette  dénomination  &  d ex 
céder  les  pouvoirs  qui  leur  étoient  délègues  pat  la  loi  da 

'°LTrévolltiln  du  3.  -ai  néceffita  des  -^fures  ext^oj:- 
dinaires  ;  pour  les  exécuter  ,  les  reprefentans  du  peuple  eu 
miffion  établirent  dans  les  départemens  des  comités  de  la- 
lut  public.  Les  autorités  conftituées  imitèrent  cet  exempK. 

La  loi  du  4  r-iin  ^795  maintint  provi  oiiement  les  co- 
mirés  <te  falut  public  établis  dans  les  départemens  de  la 
République  ,  foit  par  ks  repréfe«rans  du  P^^Pl^; 
ks  autQrités  conftituées,  pour  veilkr  au  mamtien  de  1* 
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tranqiiilîi lé  publique  ,  ^  chargea  le  comité  de  faim  public 
de  la  ConveHtiori-<ie  préfenter  un  mode  d  orgaiiifation. 

La  loi  du  5  feprembre  1793  accorde  3  livres  par  jour 
aux  membres  des  comrrés  de  faluî:  public,  êc  ordonne  Gue 
certe  indemnité  fera  acquiiée  par  une  taxe  aliife  fur  les 
riches. 

La  loi  du  13  fsptembre  1793  porte  que  to-.-i:es  les  lois 
relaiives  a  k  sûreté  générale,  <k  dont  rexéeuiion  cil  confiée 
aux  coCTités^  révoluîionraires ,  leur  feront  envoyées  dans 
toute  Fétenslae  de  la  République. 

La^  loi  du  10  feptembre  1795,  ordonne  que  tous  les 
certificats  de  civi:me  feront  viles  par  les  cooiliés  de  f  ir- 
veiliance  &  de  lalur  public  è^aclii^  dans  les  diiiércntes  villes 
àè  la  Eipoblîque;  &  à  leur  déhiur ,  par  un  comité  de 
fix  membres  éiabli  ad  hoc ,  oc  pris  dans  les  iociérés  popu- 
laires. 

Un  décrei  du  ij  feptembre  1793,  change  le  nom  des 
comités  cle  falut  public  établis  dans 'les  div'erfes  fedtions  de 
la  Képubliques  en  celui  de  comité  de  forveillance. 

Depuis  cette  époque ,  ces  cornues  ont  pris  la  dénomina- 
tion de  comités  de  (urveillance  révolutionnaires.  Prefque 
rou*es  les  autorités  qui  furent  chargées  de  i'exéconon  des 
lois  relatives  au  gouvernement  révolutiennaiie ,  ajoutèrent 
cctie  épidiète  au  tirte  que  la  loi  leur  donnoir. 

La  loi  du  14  frim-aire  an  2  ^  conlie  aux  miuiicipalités 
aux  comités  de  iurveillance  oii  révolui:i©nnaires ,  Tapplica- 
tion  des  lois  lévolurionnaires  6c  des  meiures  de^  s{irecé  eé- 
néraie  &  de  falut  public ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
tous  les  dix  jous. 

Les  divers  comités  établis  dans  chaque  commune  ou  fec- 
tion  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  179-3  >  ont  pré- 
tendu avoir  droit  à  l'indemnité  de  ^  liv.  par  jour  ,  uromife 
par  la  loi  du  5  fepîembre  .1793  prefque  sous  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires  écrivent  régulièrement 
nne  fois  par  mcis  au  comité  des  nnanocs  ,  pour  réclamer 
le  paiement  qu'ils  prétendent  leur  être  du.  Ceux  qui  ont  verfé 
dans  les  caiifes  des  receveurs  de  difrnéc  le  produit  des  raxes 
fur  les  riclies  >  qu'ils  avoient  perç*ies  ,  paroiilent  regretter 
d'avoir,  exécuté  ce  verfemenc. 

Si  tous  les  membre*  des  comités  dt  fat  veiliance  cuii  ont 


du  être  établis  dans  cîiaque  commune  ou  fecrion  eh  exécu- 
tion  de  ia  loi  du  21  mars  1793  >  avoienr  droit  aux  5  iiT. 
pau  jour  promifes  par  la  loi  du  5  reircembre  1793 ,  la  Na- 
tion auroit  été  grevée,  .pour  cette  iéule  d.penie,  de  cmq 
cent  quatre-vingt-onze  millions  par  an.  ^ 

Cet  exemple  me  fournit  roccafion  d'obferver  à  la  Con- 
vention /Combien  elle  doit  (e  pénécrer  du  danger  qu'il  peut • 
V  avoir  en  décrétant  fur  des  motions  d'ordre  y  des  dépenfes 
éxtraordm aires  qui  àowxvQWi  lieu  à  des  dilapidations  exor- 
bitantes. Heureufement  les  :  hommes  qui  ne  calculoient 
pas,  qui  avoient  pour  principe  que  la  liberté  devoir 
s'établir  en  .  prodiguant  la  fortune  ^publique  ,  &  ^qui 
cker choient  une  popularité  avec  laquelle  ils  efpéroient 
nous  ailervir,  ont  été  renverfês  &  punis.  ■  Mais  avant 
leur  mort ,  ils  avoîent  obienu  le  paiement  de  40  fou.'^  pour 
les  citoyens  indigens  qui  ailkleroiént  aux  ailêmhlées  des 
fedUons  de  Paris  -,  par  cette  mefure  ils  eroyoient  fe  former 
un  parti  \  nous  grevons  auffi  leur  reprocher  les  lommes  qu  ©nt 
coûté  l'armée,  révolutionnaire  ,  Findemnité  aux  comités  ré- 
volutionnaires 5  &c.  Leur^^partifans  ,  leurs  amis  ,  leurs  con- 
tinuateurs ,  ofent  parler  des  dilapidations ,  «S^Jes  reprochent 
à  ceux  qu'ils  accufoient  de  meiquinerie  &  d'efprit  m^rcam- 
tile  3  parce  qu'ils  cherchoient  à  s'y  oppcfer. 

Il  (eroiî  abfurcle  de  prérendre  que  douze  perionnes  for- 
mant Hn  comité  de  J'urveiliance  dans  une  commune  où  il 
n  y  avoit  fouvent  que  douze  citoyens  ,  euifenr  droit  à  une  in- 
demnité de  trois  livres  par  jour  pour  fe  furveiller  eux- 
mêmes. 

Un  parsil  U'Hême  n  a  pas  befoin  d'être  réfuté  j  heureu- 
fement  nous  l'avons  évité. 

Cependa.nt  cette  prétention  exirce  :  il  faut  rapprocher  les 
diverles  lois  qui  ont  été' rendues  relativement  aux  comités 
révolutionnaires ,  pour  examiner  ii  elle  eil  (-©ndée. 

La  loi  du  21  mars  1793  n'accorde  aucune  indemnité  aux 
menbres  dese  cmités  qui  furent  crées  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  étrangers.  _  _ 

La  loi  du  5  feptembre  1793  accorde  une  indemnité  de  3 
liv.  par  jour  aux  memibres  des  comités  de  falut  public  -,  mais 
ces  diiporitions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  comités  qui  ont 
été  aiami:cnys  provifbiremenî  par  la  loi  du  4  juin  1793, 
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S'il  pouvoit  exifler  quelque  doute  far  cette  opinion ,  on 
en  trouveroiî  la  foliïtion  dans  le  décret  du  20  feptembre 
1793  >^^^^  délègue  des  attriburions  qu'aux  comités  de 
lurveillance  &  de  falut  public  étabhs  dans  les  différentes 
villes  de   la  République. 

Pour  ne  laiffer  aucun  doute  ,  nous  vous  proposons  de 
décréter  que  l'indemnité  de  3  iiv.  par  jour^  accordée  par 
ia  loi  du  5  feptembre  1793  ^  ne  fera  ailoiiée  qu  aux  membres 
des  anciens  comités  de  falut  public  ,  connmiés  par  la  loi  du 
4  juin  1793  i  ^  ceux  des  comités  qui  ont  été  ^établis  dans 
les  chefs-iieux  de  diftrièts  ou  dans  lés  communes  dont  la 
population  s'élève  à  8oco  individus  &  au-deffus  ,  &  à  ceux 
des  comités  qui  ont  été  établis  par  un  arrêté  des  repréfen- 
tans  du  peuple  qui  leur  alloue  ceite  indemnité. 

Elle  fera  payée  par  les  receveurs  de  diftrid  ,  fur 
l'ordonnance  des  diredoircF ,  pour  les  journées  que  les 
membres  defdits  comités  juililic  ront  avoir  employées  au  fer- 
vice  public,  à  la  charge  par  eux  de  | iiRifier  aulli  qu'ils  ont 
rendu  les  comptes  exigés  par  le  décret  que  nous  vous  pro- 
pofons  y  ^qu'ils  font  entièrement  libérés  envers  la  Républi- 
que ;  qu'ils  ont  remis  tous  les  papiers  relatifs  à  leur  ad- 
ttiiniftration,  3c  qu'ils  n'ont  touché  diredement  m  indirec- 
tement, de  la  République,  aucun  traitement,  indemnités 
ou  fecours. 

Nous  aurions  dedré  pouvoir  vous  propofer  la  fuppref- 
fîon  de  cette  dépenfe  qui  n'auroit  pas  du  être  promife  , 
les  fondrions  des  comités  révolutionnaires  devant  être  afïï- 
milées  aux  fondions  municipales  -,  mais  le  refped  pour  les 
engagemens  contradés  par  vos  décrets  ne  permet  pas  une 
pareille  proportion. 

La  loi  que  voire  coiTiiié  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  propofer ,  va  intimider  les  dilapidatenrs  &  les  voleurs  ; 
^^Ue  tranquilifera  les  patriotes.  Je  fais  bien  que ,  (i  elle  eft 
exécutée  avec  un  efprir  de  parti,  elle  peut  fervir  beaucoup 
de  haines  &  de  vengeances,  c'efî:  une  épée  à  piuheurs 
tranchans  :  confiée  à  de  mains  probes  ôc  honnêtes  ,  elle 
fervira  la  révolution  &  hâtera  le  règne  de  la  juilice-,  con- 
fiée à  des  intrigans  ,  des  faélieux ,  des  dilapidateurs  ,  ils 
pourront  grclîir  leur  parti ,  puifqu'ils  y  trouveront  les  moyens, 
de  protéger  ceux  qui  voudront  fuivre  leur  bannière  ,  en 


l»ur  n-omettant  l'impunité  des  vols  &  dès  dilapidations 
quTont  été  comn.is:  &  en ,  intimidant  ceux  qui  n  aj-ant 
au  un  reproche  à  fe  faire  ,  n  auroient  point  la  torœ  d  ame 
d^  braver  d.=s  perfécutions  &  des  amertumes  paliapères , 
quJquil  en  la  Convention  fera  toujours  la  même; 
elle  furveillera  toutes  les  intrigues  ,  &  elle  laura  les 

^"lîloi  da  17  feptembre  contre  les  fufpefts ,  Se  pîufieurs 
autres  lois  bafées  ^nr  la  juftice  ,  ayant  été  exécutées  avec 
vnrri-ueur  que  les  légiflateurs  n  av^oiem  pas  en  vue  . 
on  ^  àe  grands  maux  à  la  République  &  à  la 
révolS  ,  &  ont  nécefîté  un  grand  ade  national:  cet 
exeSe  doit  nous  rafTurcr,  &  prouver  à  ceux  qui  vou- 
droient  méfufer  de  la  loi  que  nous  vouf  propofons  ,  ou 
qu°  voUroiént  la  faire  fervir  d'inftrmr^ent  â  leur  paflien , 
que  leurs  crimes  ne  refteroient  pas  -impunis. 

Les  m-illeures  inftitutions  offrent  malneureufement  des 
movens  dangereux  i  mais  une  pareille  idée  ne  doit  pas  nous 
^rrê'ér  dans  la  poorfuite  des  voleurs  :  la  naaoa  trançaife 
veut^  la  probité  &  la  juftice;  elle  fécondera  ""^^ftorK. 
Rempliffons  notre  devoir  en  écartant  des  fondions  les  mm- 
sans ,  les  faftieux  &  les  dilapidateurs.  . 

Votre  comité  des  finances  ne  connoillant  que  fes  devoirs, 
n'a  rien  négligé  pour  les  remplir;  il-  ne  calculera  jamais  1. 
nombre  des  wmemis  que  fes  fondions  pénibles  doivent  lu 
attirer,  en  poutfuivant  hs  abus  &  es  vols.  Les  Ung-fue, 
de  la  fortune  publiaue  doivent  fe  plaindre-,  mais  1  homme 
oui  n'a  rien  à  fe  reprocher  écrafera ,  par  la  publicité  de 
;a  conduire,  dont  il  ne  ceife  de  demander  1  examen  ,  les 
vipères  qui  voudroient  l'atteindre  par  leurs  firt.emens  vem- 


meu'j 


°ux  «       /  1 

Voici  ie  projet  de  décret  que  je  fuis  cii:.rge  de  vous 

^   ^  DECRET. 

La  Conventiott  ncitionale,  après  avoir  entendu  le  rappaue 

du  comité  des  finances  ,  décrète  : 

Article  prî^mieR. 

Tous  les  agens  qiii,  en  vertu  d'un  ordic,  mandat  ou  dé- 


Iiberarion  émanée  ,  Cok  âes  repréfentans  du  peuple  ,  foit  des  " 
adminiferions  ,  municipaiités ,  feclions ,  comités  civils  ou 
revoiunonnau-es ,  armée  ou  airociation  révoiurionnaire  ,  fo- 
ciéres  populaires,  fcit  dune  autorité,  cprps  ou  airociation 
quelconque  om  perçu  ou  reçu  en  dépôt,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  des  fommes  ,  effets  ou  mar- 
chandiies  provenant  des  recettes  extraordinaires  qui  ont  é'é 
établies  fans  une  autorifarion  direde  ôc  fpéciale  de  la  loi, 
àc  qm  lont  connues  fous  le  nom  de  taxes,  contributions  ,  . 
emprunts  ,  famés ,  dépôts  ,  conHfcarions  ,  condamnations , 
îouicnptjons ,  dons  volontaires  ou  forcés,  colledes,  offran- 
des ,  depomlles  des  églifes ,  &■  fous  foute  autre  dénomina- 
non  ,  en  fourniront  le  compte  à  l'agent  national  du  diftriâ: 
iiici  au  premier  pkviôie  procliain,  s^ils  ne  l'ont  déjà  fkir, 

ÎI 

.  comptes  feront  divlfés  /"elon  la  ^natûre  des  objets ^  ïh 
indiqueront  les  autorités  qui  onr  ordonné  la  perception ,  les 
«ommiiiaires  ou  agens  qui  en  ont  fait  la  réDartirion  ,  les 
maividasqm  ont  reçu.  &  les  perfonnes  impoiées  ou  oui 
ont  donne  ainfi  que  le  montant  des  fommes  &  la  délicma- 
îion  des  effets  marchandifes. 

1  oures  les  fommes  au-deffous  de  jo  liv.  y  feront  portées 

î  î  L 

Le  compte  des  dépouilles  des  églifes  indiquera  fautorité 
^^^Â  4^  ^^^^^'^  ^^^^^  ^^ons  ou  envois,  les  citoyens  qui  ont  fait 
les  déplacemens  ont  été  «hargés  des  envois  ,  &'ceu.x  emre 
les  mains  de  qui  les  effets  font  reflés. 


I  V. 

^Les  rendans  compte  fourniront  à  fngent  national  les 
tats,  procès-verbaux  &c  pièces  pouvant  fervir  à  établir  les 
ecetres  &  dépenfes  ;  ils  indiqueront  les  caiifes  nationales 
a  les  iommes  ont  été  verfées,  fobjet  des  dépenfes  acquit- - 
^^^  y  ^-s  autorités  qui  les  ont  ordonnées  ou  autorifées  , 
es  individus  à  qui  les  paiement  ©nt  été  faits. 


V. 

L'aeent  national  foumertra  au  diredoire  du  difoid  les 
«omtre"&  piè^S  cp'-l  auca  reçus  ;  k  airecioue  drel  era 
fo  oW-ervations  fut  la  recette  delcUcs  comptes  il  vi(era 
tomes  les  pièces  de  dépenfes  d  îugera  eue  kgiames  j  .  tl 
domiera  fon  avis  fui'  celles  qu  il  rejetera. 

V  I. 

L'aeent  national  fera  imprimer  &  aiScher,  dans  toutes 
les  communes,  le  releyé  defdits  comptes,  fmvant  les  mo- 
dèles 1«  o«  été  oit  lui  fercHit  envoyés  par  la  trésorerie 
nadoMle;  après  la  vériÉcation  du  dir^aoïte  de  diftiiû,  il 
"verra  à  la  tréforerie  nationale,  &  il  fera_  toutes  les 
diligences  néceflaites  pour  que  cet  envoi  foit  fait  avant  k 
premier  germinal  prochain. 

VII. 

Utifenï  national  fera  verfer  ,  fans  délai,  les  reliquats 
drfdits  comptes  en  valeur  métallique,  aLjgnats  ou  effets 
d'or  &  d'argent ,  à  la  caiiTe  du  receveur  au  dutnc. ,  Qiu 
les  tranfmettra  à  Pans  à  la  tréforerie  ou     1  atelier  mons- 

^^%'«'^nt  aux  autres  effets ,  ils  feront  remis  aux  agens  de  l'en- 
re-iî'H-eraem  &  des  domaines ,  qui  les  feront  vendre  comm.e 
l»s  a-ïtres  effets  nationaux,  ou  qui  les  ix-ront  remettre  dans, 
lès  m^gafins  militaires ,  s'ils  peuvent  être  unies  aux  beioins| 
de  la  République.  y  j  i  j 

I.es  pièces  des  dépenfes  vifées  par  k  iireâoire  de  dif-j 
ui'4  feront  rendues'  a»"  "'"^"^  mmotabks,  oui  les  reœeci 

tirent,  corame  comptant 


k 


ag«ns  comptables,  qui  ks  remet-| 
aïK  receveirrs  de  diftrict,  iefquelî 
eiiverroKt  à  la  trélbrerie  nationale 


I  A. 


Les  ©f£«iers  municipaux  àss  çommuuss  où  il  a  été  fci 


5Ô 

«[uelqu  une  des  perceptions  mentionnées  en  farticle  premier  y 
^  à  Pans ,  des  cammilfaires  nommés  c:d  hoc  ^om  chaque 
fedion ,  prendront  les  informations  pour  foraier  un  relevé 
deldues  perceptions  j  ils  le  cerrifieront  &  d relieront ,  d^ki 
au  premier  pluviôie ,  au  direâoire  de  diflrid  i  ces  relevés 
ferviront  de  contrôle  aux  ©omptes  qui  feront  fournis  à 
l'agent  national. 

X. 

Tqus  les  citoyens  font  invités  à  fournir  aux  officiers 
municipaux,  ëc  k  l'aris ,  aux  commifUiires  qui  feront  nom- 
més par  les  ferlions,  tous  les  renfeignemens  quils  peuveac 
avoir  fur  lefdites  percepti^jr.s  j  ils  peurront  l^s  adreller 
par  cipuble ,  au  dirtcloire  de  diilric]: ,  ôc  méïQe  au 
comité  des  finances. 

X  I. 

Les  individîîs  qni  feroient  convaincus  d'avoir  gardé  par- 
devers  eux,  ians  le  déclarer,  cS^  fans  en  rendre  compte 
d'ici  au  premier  pisiviôfe  prochain,  des  femmes,  effets  ou 
marchandifes  pïoyenixm  des  recettes  extraordinaires,  feront 
pourfiîivis  Ôc  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  VI , 
îedion  VI  du  code  pénal. 

X  I  L 

Les  réclamations  qm  pourroient  s'élever  fur  des  faufîetés, 
omiffions  ou  mauvais  emplois,  feront  adrelfées  à  l'agent 
national  du  diftrid ,  qui  fera  vérifier  les  faits  ,  ôc  en  tranf- 
mettra  le  réfultat  aux  comraifîaires  de  la  tréforerie. 

X  II  L 

Le  recouvrement  des  fommes  non  acquittées  Se  des  fonf- 
triptions  qui  ont  eu  lieu,  à  raifon  des  taxes,  contributions 
5c  emprunts  qui  ont  été  établis  fa»s  une  autorifarion  di- 
•edte  &  tpéciale  de  la  loi ,  ne  pourra  plus  être  continué  , 
\  peine  contre  ceux  qui  le  continueroicnt ,  d'être  pourfuivis 
.omme  concuffionnaires. 
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XIV. 

li  fera  pourvu ,  par  un  rôle  fuppléraenraire  Se  par  des 
fous  adJirioniaeis  fur  h  contribution  foncière  ,  aux  befoins 
que  les  comtïiunes  ou  ferions  poun: oient  avoir  potir  payer, 
en  exécution  dii  décret  du  18  fradidor ,  l'excédant  des 
fecourg  ou  indemnités  eu  elles  ©ne  promis  aux  defenieurs 
de  la  patrie  qui,  ayant  pi^cs  de  vingt- cinq  ans,  iervent 
aclueiiemenî  fous  drapeaux  de  la  République  ^  en  vi?rta 
d'un  engagement  voioncaire  conrraélé  avQc  iefdites  communes 
ou  feétions  ;  '  les  enpgemeris  qui  ont  été  conrra*5tés  avec 
àes  citoyens  qui  étoienr  dans  l'âge  de  la  première  réq'^iii- 
tion ,  font  annaliés  à  compter  de  la  loi  qui  les  a  mis  en 
réqui^îtion. 

X  V. 

Les  membres  des  anciens  comités  de  falut  public ,  con^ 
iirmés  par  la  loi  du  4  juin  1793  ;  eaux  des  comités  qui 
ont  été  éîablis  "dsns  les  chef-lieux  de  difliiél;  ou  dans 
les  communes  dont  la  population  s'élève  à  huit  mille  in- 
dividus &  au  deffusj  ceux  des  comités  qui  ont  été  établis 

Far  un  arrèié  particulier  des  repréfentans  du  peuple  ,  avec 
autorifarion  de  receroir  une  indemnité  y  font  les  feuis  qui 
on-  droit  aux  livres  par  jour  accordées  par  la  loi  du  5 
ieptembre  1793. 

Si  l'indemnité  promife  par  les  repréfentans  du  peuple 
efl  fixée  à  un  taux  différent,  elle  fera  payée  conixrrniémeiiî 
à  leur  arrêté. 

X  V  1. 

Ces  indemnités  feront  payées  par  les  receveurs  de  dif- 
trid ,  fur  les  ordonnances  des  direcloiires ,  pour  les  journées 
que  ceux  qui  y  auront  droit  ,  jufdlîeront  avoir  employées 
au  fervice  public  depuis  le  j  feprembre  1793  ,  à  la  charge 
par  eux  de  juftilier  aulîi  qu'ils  ont  rendu  les  comptes  exigés 
par  l'article  premier  j  qu'ils  font  en  ..(îTcnt  quittes  ôc 
libérés  envers  la  Répubhque  j  qu  ils  ont  rerais  toutes  les 
pièces  ôc  papiers  de  leur  adminiflration ,  &  qu'ils  n'ont 
touché  diredement  ni  indiredemenr  de  la  République ,  au- 
cuns traitemens  ,  indemnités  ou  fecours. 


X  V  I  î. 

Les  commiilàkes  de  la  tréforerie  correfpGndront  avec  les 
agens  nadona^âx  êc  les  diredoires  de  diihid  pour  Texécu- 
ri@a  du  préfeîic  décret  j  ils  rendront  compte  âu  comité  des 
finances  de  ceux  qui  s'y  feront  cenfcnr^és  &  de  ceux  qui 
feroient  en  retard  ,  le  premier  gerniimal  prochain  ,  afin  que 
ce  comité ,  réuni  à  celui  de  iégiflation ,  puiife  appliquer 
aux  agens  qui  rer®nr  en  retard,  les  peines  prononcées  par 
les  lois  contre  les  fo^dionnaires  négligens. 

X  V  I  I  L 

Les  commiffaires  de  la  tréforerie  feront  dreffer,  le  pre- 
mier germinal  prochain,  un  état  général  des' recettes,  dé- 
penfes  &  verfemens  qui  leur  feront  connus ,  &  ils  le  fe- 
ront  diâribuer  aux  membres  de  la  Convention. 

X  I  X. 

L'état  générai  des  recettes,  dépenfes  &  verfernens  connus 
jufqu'à  ce  jour  ,  qui  a  été  dreiïe  par  les  commiiraires  de  la 
trélorerie ,  reilera  dépofé  au  fecrérariat  du  comité  des 
finances ,  afin  que  tous  les  membres  de  la  Convention 
pui&nt  en  prendre  commiunicarion  -,  ils  font  .invités  à 
fournir  audit  c@mité  rous  les  renieignemens  qu'ils  peuvent 
av^ir  fur  cette  partie  importante  de  la  comptabiliré. 

X  X. 

Les  agens  nationaux  rendront  compte  au  comité  des 
finances ,  des  obfbcles  ôz  des  difficultés  qu  ils  rencontreront 
dans-rexéciîtion  àn  préfent  décret. 

Le  comité  des  finances  âatufîra  ^  par  arrêté,  fur  les  di- 
yerfes  réciamations  auxquelles  il  pourra  donner  lieu. 


DE   L'  I M  F  R  I  M  E  R  I  E       A  T  10  N  A  L  E. 
Fi'imaire,  an  IIL 


